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Cour de cassation de Belgique 

Arrêt 

031/05.00 

N° S.23.0034.F 

X, 

demanderesse en cassation, 

représentée par Maître W van E , avocat à la Cour de cassation, dont le 

cabinet est établi à Gand, , où il est fait élection de domicile, 

 

contre 

 

P. M., 

défendeur en cassation. 
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I. La procédure devant la Cour  

 Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 3 octobre 2022 par 

la cour du travail de Bruxelles. 

Le 23 septembre 2026, l’avocat général Hugo M  a déposé des 

conclusions au greffe. 

Le président de section Mireille D  a fait rapport et l’avocat général  

Hugo Mormont été entendu en ses conclusions. 

 

II.  Les moyens de cassation 

 Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie certifiée 

conforme, la demanderesse présente deux moyens. 

 

III.  La décision de la Cour 

 

Sur le premier moyen : 

 

Quant à la seconde branche : 

 

L’article 8 de la convention collective de travail n° 109 concernant la 

motivation du licenciement, conclue le 12 février 2014 au sein du Conseil national 

du travail et rendue obligatoire par l’arrêté royal du 9 mars 2014, définit le 

licenciement manifestement déraisonnable comme étant le licenciement d'un 

travailleur engagé pour une durée indéterminée, qui se base sur des motifs qui n'ont 

aucun lien avec l'aptitude ou la conduite du travailleur ou qui ne sont pas fondés sur 

les nécessités du fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service, et 

qui n'aurait jamais été décidé par un employeur normal et raisonnable. 

En vertu de l’article 9, §§ 1er et 2, de la même convention collective de 

travail, en cas de licenciement manifestement déraisonnable, l'employeur est 
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redevable d'une indemnisation au travailleur, correspondant au minimum à trois 

semaines de rémunération et au maximum à dix-sept semaines de rémunération. 

L’article 9, § 3, dispose que l'indemnisation n'est pas cumulable avec toute 

autre indemnité qui est due par l'employeur à l'occasion de la fin du contrat de 

travail, à l'exception d'une indemnité de préavis, d'une indemnité de non-

concurrence, d'une indemnité d'éviction ou d'une indemnité complémentaire qui est 

payée en plus des allocations sociales. 

L’indemnité prévue par cet article 9 répare forfaitairement le dommage 

matériel et moral résultant du licenciement manifestement déraisonnable, qui est 

distinct du préjudice matériel et moral résultant du licenciement proprement dit 

réparé par l’indemnité de préavis. 

Les indemnités dues pour la protection contre un motif particulier de 

licenciement constituent, en règle, des indemnités dues par l’employeur à 

l’occasion de la fin du contrat de travail avec lesquelles l’indemnité prévue par 

l’article 9 ne peut être cumulée. 

L’article 14 de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes 

de discriminations interdit en matière de relations de travail toute forme de 

discrimination, soit, conformément à l’article 4, 7° et 9°, de cette loi, toute 

distinction fondée sur un ou plusieurs des critères protégés en vertu de l’article 

4, 4°, qui ne peut être justifiée.  

En vertu de l’article 18, § 2, 2°, de cette loi, la personne qui a contrevenu à 

cette interdiction doit verser à la victime une indemnité qui peut, selon le choix de 

cette dernière, consister en une indemnisation forfaitaire pour le dommage matériel 

et moral équivalant, en règle, à six mois de rémunération brute. 

Cette indemnité répare forfaitairement le dommage matériel et moral 

résultant de la discrimination en matière de relations de travail. 

Lorsque le licenciement est manifestement déraisonnable en raison de ce 

qu’il constitue une discrimination en matière de relations de travail prohibée par 

l’article 14 de la loi du 10 mai 2007 et qu’il donne lieu à l’indemnité forfaitaire 

prévue par l’article 18, § 2, 2°, cette dernière indemnité est due par l’employeur 

à l’occasion de la fin du contrat de travail et l’indemnité prévue par 
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l’article 9, §§ 1er et 2, de la convention collective de travail n° 109 ne peut se 

cumuler avec elle. 

L’arrêt constate que le licenciement du défendeur est motivé par ses 

« absences répétées qui auraient perturbé l’organisation du service et le 

fonctionnement » de l’entreprise, analyse les circonstances de la cause et considère, 

pour l’application de la loi du 10 mai 2007, que le licenciement « est motivé par  

[l’]état de santé actuel et futur [du défendeur et] est à ce titre constitutif d’une 

discrimination fondée sur ce critère » protégé en vertu de l’article 4, 4°, de la loi et, 

pour l’application de la convention collective de travail n° 109, que « le 

licenciement fondé sur une discrimination prohibée n’aurait jamais été décidé par 

un employeur normal et raisonnable » de sorte que ce « licenciement est 

manifestement déraisonnable », déduisant ainsi sa décision que le licenciement 

est manifestement déraisonnable de celle qu’il constitue une discrimination, 

et condamne la demanderesse à payer au défendeur l’indemnité, équivalente à 

six mois de rémunération, prévue par l’article 18, § 2, 2°, de la loi du 10 mai 2007 

en cas de discrimination dans les relations de travail. 

L’arrêt, qui condamne en outre la demanderesse à payer l’indemnité pour 

licenciement manifestement déraisonnable, correspondant à au minimum trois et au 

maximum dix-sept semaines de rémunération, prévue par l’article 9, §§ 1er et 2, de 

la convention collective de travail n° 109, viole l’article 9, § 3, précité. 

Le moyen, en cette branche, est fondé. 

 

Sur le second moyen :  

 

 Le juge est tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui 

lui sont applicables. Il a l’obligation, en respectant les droits de la défense, de 

relever d’office les moyens de droit dont l’application est commandée par les faits 

spécialement invoqués par les parties au soutien de leurs prétentions ou ceux qu’il 

a lui-même mis en avant à partir des éléments qui lui ont été régulièrement soumis 

par les parties. 
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L’arrêt confirme la condamnation du défendeur par le premier juge à 

rembourser à la demanderesse un indu de 490,53 euros, énonce que, en vertu de 

l’article 1153 de l’ancien Code civil, celui qui a reçu de bonne foi un paiement qu’il 

est tenu de rembourser comme étant indu n’est redevable des intérêts qu’à partir du 

jour où il a été sommé de rembourser, mais refuse à la demanderesse les intérêts sur 

le montant de l’indu au motif qu’elle ne présente « aucun moyen […] au soutien de 

sa demande ». 

En refusant les intérêts à partir de la condamnation du premier juge, qu’il a 

mise en avant en la confirmant et qui constitue une sommation de payer, l’arrêt 

viole le principe général du droit relatif à l’office du juge. 

Le moyen est fondé. 

 

Et il n’y a pas lieu d’examiner la première branche du premier moyen, qui 

ne saurait entraîner une cassation plus étendue. 

 

Par ces motifs, 

 

La Cour  

 

Casse l’arrêt attaqué en tant qu’il condamne la demanderesse à payer la 

somme de 10 318,62 euros à titre d’indemnité pour licenciement manifestement 

déraisonnable et qu’il rejette sa demande d’intérêts sur la somme de 490,53 euros ; 

Ordonne que mention du présent arrêt sera faite en marge de l’arrêt 

partiellement cassé ; 

Réserve les dépens pour qu’il soit statué sur ceux-ci par le juge du fond ;  

Renvoie la cause, ainsi limitée, devant la cour du travail de Bruxelles, 

autrement composée. 
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Ainsi jugé par la Cour de cassation, troisième chambre, à Bruxelles, où siégeaient 

le premier président Eric de F , le président de section Mireille D  

les conseillers Bruno L  Eva Van H  et Marie-Noëlle B  et prononcé 

en audience publique du douze octobre deux mille vingt-six par le premier président 

Eric de F  en présence de l’avocat général Hugo M avec 

l’assistance du greffier Lutgarde B  

L. B  M.-N. B  E. Van H  

B. L  M. D  E. de F  














































